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GROUPE « DAMMARIE MA VILLE »

GROUPE « UN NOUVEAU SOUFFLE POUR DAMMARIE»

GROUPE « DAMMARIE CITOYENNE »

Comme de nombreuses villes d’Île-de-France et 
de France, notre Ville n’a pas été épargnée par les 
émeutes urbaines de juin. 

Une première estimation des dégâts fait état 
d’un montant de près de 8 millions d’euros. La 
somme est énorme pour notre commune, elle 
est à la hauteur de la désolation que ces émeutes 
ont engendrée. 

Lors de ces nuits de tumulte, ce sont des lieux 
de savoirs et de culture qui ont été attaqués, 
la médiathèque et l'école maternelle Charles 
Perrault. Ce sont des services publics essentiels, 
d'accompagnement des Dammariens comme 
la Maison de l’Emploi, qui favorise le retour à 
l’emploi et la création d’entreprise. Enfin, c’est le 
centre commercial de l’Abbaye qui a été incendié. 

Le préjudice matériel et moral est immense. Ces 
actes graves, inqualifiables, intolérables et injus-

tifiables pénalisent l'ensemble des Dammariens, 
usagers réguliers de ces équipements.

Le décès du jeune Nahel qui est à l’ori-
gine de ces évènements ne justifie en rien 
de s'attaquer aux bâtiments de notre ville.  
Laissons à la justice le temps de faire son travail.

Sachez que nous sommes déterminés 
à agir afin de permettre la réouverture de ces 
différents sites le plus rapidement possible.

À titre temporaire, nous avons décidé de renfor-
cer la présence de la médiathèque au Château 
des Bouillants. L’accès à la culture pour tous ne 
doit pas être empêché par des actes de violence 
inqualifiables. Animés par cette même volonté de 
ne pas pénaliser l’ensemble des Dammariennes et 
Dammariens par les dégradations d’une minorité, 
nous mettons tout en œuvre pour que l'école 
puisse accueillir les enfants dans les meilleures 

conditions à la rentrée scolaire.

Nous profitons de cette tribune pour remercier 
l’ensemble des agents de notre ville pour leur 
mobilisation exemplaire pendant ces émeutes. 

Les agents de la Police Municipale sont in-
tervenus, en l ien avec la Pol ice Natio-
nale, afin de protéger les bâtiments mu-
nicipaux et le commissariat de Pol ice.  
Nous savons combien la période a été rude pour 
tous les agents municipaux, ils peuvent compter 
sur notre total soutien.

Ces évènements ont fortement marqué tous 
ceux, habitants, élus, agents de la ville qui sont 
attachés à Dammarie. 

Des violences prévisibles aux conséquences 
dramatiques

Notre ville a subi des dégradations de bâtiments 
publics que nous condamnons sans la moindre 
réserve et avec la plus grande fermeté.

Une politique sans ambition

La politique menée ces dernières années est 
caractérisée par l’institutionnalisation de la DSP 
(délégation de service public) avec intervention 
de prestataires (crèche, restauration, Maison des 
Seniors, Espace jeunesse, Estivales…).

Le manque d’ambition, particulièrement dans 
le sport, la culture et le service aux familles a 
fortement impacté le quotidien des dammariens 
qui nous alertent sur la dégradation de la qualité 
des services.

Les politiques de la Ville orientées principalement 
vers la rénovation urbaine, qui est nécessaire à 
nos yeux, méprisent les Femmes et les Hommes 
de nos quartiers comme en témoigne l’absence 

de projets favorisant leur émancipation et leur 
promotion.

Nous ne voulons plus de politique de rustine. Plus 
d’événements coup de poing

Convaincus que toute politique de rustine a 
peu d’impact sur les enjeux et les défis du vivre 
ensemble, nous appelons à une politique plus 
ambitieuse qui implique :

Participation & prévention

Notre groupe n’a jamais cessé de faire des pro-
positions pour instaurer une réelle participation 
des habitants dans la vie de la Cité. A plusieurs 
reprises, nous avons alerté sur le manque d’ac-
teurs au quotidien et la nécessité de mettre en 
place une politique de prévention et de soutien 
aux familles et à la parentalité.

Éducation et soutien aux associations

« Nous réaffirmons que l’éducation populaire est 
une vraie réponse qui a fait ses preuves. Nous 
demandons un soutien financier et humain pour 

tous les mouvements associatifs garants de la 
démocratie, des valeurs de la République, pour 
qu’un maillage associatif sur notre territoire per-
mette à nos jeunes de « penser un avenir plus 
juste et plus solidaire » où le racisme, la violence 
sont combattus notamment dans le cadre de la 
loi. Nous alertons sur le manque de vision de 
nos politiques car ces problèmes sont souvent la 
cause de mouvements violents, et font le lit des 
adversaires de la démocratie ».

Vigilance

Nous condamnons toute tentative de manipu-
lation et de division et appelons à la résilience 
de chacun face à la diffusion de faits divers qui 
provoquent la confusion et la malveillance, à un 
moment où les réussites de nos quartiers et les 
réalisations de nos associations et de ses habi-
tants devraient être valorisées.

UNVS Patricia, Hicham, Sylvie

Lors du dernier conseil municipal, notre groupe 
s’est abstenu sur le renouvellement du contrat 
de concession en délégation de service public 
de la crèche avec Les Petits Chaperons Rouges. 
LPCR est une entité privée aux commandes de 
près de 800 crèches en France. Elle appartient 
à un groupe puissant GRANDIR Family qui 
s’astreint à une grande discipline économique 
où la croissance doit être rentable mais surtout 
pérenne. Assez souvent, la presse  fait écho de 
mouvements de grève dans des crèches gérées 
par le groupe pour des conditions de travail 
inappropriées, des pressions et des salaires trop 
faibles. Bien que nous préférerions la gestion en 
régie municipale, nous avons pu constater deux 
éléments qui nous laissent perplexes, le nombre 
de démissions ainsi que le faible retour des pa-
rents sur le niveau de satisfaction.

Nous nous sommes abstenus sur le périmètre 
et la puissance du réseau de chaleur de la géo-
thermie soumis à obligation pour les promoteurs 

immobiliers. Nous aurions aimé que certains ilots 
fassent partie du périmètre. Nous aurions préféré 
que le seuil de 100 kW correspondant à un ha-
bitat collectif d’une vingtaine de logements soit 
abaissé de moitié. La loi indique un minima de 30 
kW. Les nouvelles constructions sont mieux adap-
tées au réseau de géothermie. Le seuil de 100 
kW correspond au business plan du délégataire. 
Cette dette d’investissement sera remboursée 
quoi qu’il en soit, la seule dette qui ne pourra pas 
l’être est écologique.

Nous n’avons pas voté le nouveau plan local d’ur-
banisme. Même si des avancées ont été adoptées 
imposant des limitations de construction, elles 
n’auront pas d’effet rétroactif. Par ailleurs, nous 
ne partageons pas des projets d’urbanisme de 
la majorité tels que le centre-ville, une nouvelle 
voirie entre le marché et son parking, les projets 
d’hôtel et de restauration rapide sur l’entrée de 
Chamlys, malgré notre recours et les aberrations 
écologique, économique et urbanistique de ces 

réalisations en entrée de ville sur des zones hu-
mides et limitrophes d’une zone Natura 2000…

Face aux images terribles du jeune Nahel tué par 
un policier lors d’un refus d’obtempérer, la colère 
est légitime mais aucunement les violences qui 
s’en sont suivies sur des biens communaux et 
privé dans notre ville. Ce drame témoigne d’une 
crise profonde où Justice et Egalité républicaine 
sont les ressorts.

Bonne rentrée

dammariecitoyenne@gmail.com  
Vincent Benoist, Laurence Delaportas, Sarah 
Machrouh, Raphael Segerer, Catherine Dome-
nech

RETOUR SUR LES DÉCISIONS 
du Conseil municipal

Le Lys’mag fait le point sur plusieurs délibérations prises par la Ville lors 

du Conseil municipal du 29 juin dernier. 

APPROBATION DU  
CLASSEMENT DU  
RÉSEAU DE CHALEUR 
GÉODALYS SUR  
LA COMMUNE 
Par une convention, en date du 
6 janvier 2016, la Ville de Dam-
marie-lès-Lys a confié à la société 
Engie Energie Service, la gestion 
du service public de production 
et de distribution de chaleur, par 
un mix énergétique géothermie/
gaz naturel, et l’exploitation du ré-
seau de chaleur sur le périmètre 
des quartiers de la Plaine du Lys 
et de l’Abbaye du Lys. 

Les lois "Energie-Climat", du 8 no-
vembre 2019, fixant des objectifs 
ambitieux pour la politique clima-
tique et énergétique française et 
"Climat et Résilience", du 22 août 
2021, de lutte contre le dérègle-
ment climatique, ont instauré un 
principe de classement automa-
tique des réseaux de chaleur dans 
lequel figure Dammarie-lès-Lys.  
 
Dès lors, en qualité d’autorité 
compétente en la matière, la Ville 
a délibéré sur les modalités de ce 
classement pour définir les zones 
de développement prioritaire à 
l’intérieur desquelles l’obligation 
de raccordement au réseau de 
chaleur s’imposera pour tout bâ-
timent neuf, rénové ou modifiant 
son mode de chauffage, ainsi 

que le seuil minimal de puissance 
au-delà duquel l’obligation de rac-
cordement au réseau de chaleur 
s’imposera. Ce dernier a été fixé 
à 100 kW. 

Une dérogation à l'obligation de 
raccordement peut être accordé 
notamment si le demandeur jus-
tifie de la mise en œuvre d'une 
solution alternative alimentée par 
des énergies renouvelables. 

BUDGET, DÉCISION  
MODIFICATIVE 
Suite au vote du budget primitif 
du 13 avril 2023, il est néces-
saire d'ajuster, de transférer et 
d’inscrire des dépenses et des  
recettes aux inscriptions budgé-
taires initialement prévues. Ainsi 
les inscriptions budgétaires 
concerneront en section inves-
tissements notamment, en partie 
dépenses, des ajustements de 
crédits : 

- une baisse de 200 000 € au 
vue de l'étude structurelle et de 
la réalisation effective des travaux 
à la piscine Jean Boiteux. 

- 41 079 € pour des travaux suite 
aux fuites d’eau constatées dans 
« la salle d’Armes » du Complexe 
Jean Zay.

- 3 830 € pour le remplacement 
des vélos volés au Gymnase 
Pierre de Coubertin.

- 60 000 € supplémentaires pour 
les travaux au château Soubiran.   
 
- 250 000 € supplémentaires 
pour les travaux dans l'ex-PMI 
située 70 allée Jean Philippe Ra-
meau qui accueillera le CCAS. 

- 3 684 € pour le financement 
de la borne USB, rechargeable 
en pédalant, issue d'un projet du 
Conseil Municipal des Enfants. 

Retrouvez l’ensemble des délibé-
rations du conseil municipal sur le site 
de la ville, rubrique vie municipale,  
les séances du conseil municipal. 

  Prochaine séance, le jeudi 28  
septembre à 19h à l’Espace Albert 
Schweitzer.


